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SOLLICITATION A MANIFESTATIONS D’INTERÊT 

 

Nom de l’acheteur : Centre Africain pour le De veloppement Equitable (ACED) 

Objet du marché : Recrutement d’un prestataire pour conception et mise en sce ne 
de sayne tes the a trales pour sensibilisation sur le concept « une seule sante  ». 

 Re fe rence : SMI No : 05/ACED/AFD-DEC/2025 

1. La pre sente sollicitation a  manifestations d’inte re t fait suite au Plan de Passation 
des Marche s (PPM) qui a reçu la validation du comite  des E leveurs Sans 
Frontie res (ESF). 
 

2. Le Centre Africain pour le De veloppement Equitable (ACED) a reçu un 
financement de l’Agence Française de De veloppement (AFD) pour financer le 
projet « Des Eleveurs aux Consommateurs » coordonne  par l’association « 
Elevages sans frontie res ». Il envisage utiliser une partie du montant de ce 
financement pour effectuer des paiements au titre du marche  relatif au 
recrutement d’un prestataire pour conception et mise en sce ne de sayne tes 
the a trales pour sensibilisation sur le concept « une seule sante  ». 

 

3. La prestation a  fournir par le consultant sans e tre exhaustif est de concevoir, 
de cre er et mettre en sce ne de sayne tes the a trales qui illustrent de manie re 
concre te et accessible le lien entre la sante  animale, la sante  humaine et la 
sante  environnementale. 
 
Les Termes de Re fe rences contenant le mandat de taille  est joint a  la pre sente 
sollicitation a  manifestation d'inte re t (le consultant est donc invité à prendre 
connaissance de son contenu). 

 
4. La mission est prévue pour s’étaler sur une période de six (06) mois à 

compter de la signature du contrat. Le consultant produira à la fin de sa 
mission les livrables ci-après : 
• Note de cadrage des activités 
• Propositions créatives : synopsis des idées et des concepts créatifs basés sur 

les orientations fournies dans le tableau de référence et la séance de cadrage. 
• Scénarios développés : rédaction de scénarios complets en français et en 

langue locale.  
• Mobilisation de moyens pour les représentations : costumes, accessoires et 

autres supports. 
• Production des pièces :  

- Plan de production détaillant les étapes de mise en scène, les ressources 
nécessaires et le calendrier de réalisation. 

- Réalisation des saynètes, y compris le casting, les répétitions et la mise en 
scène. 

• Diffusion des pièces : 
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- Stratégie de diffusion incluant les lieux, les dates et les publics cibles définies 
en concertation avec ACED et ESFB. 

- Matériel promotionnel pour annoncer les représentations (affiches, flyers, 
etc.). 

• Enregistrement : captage audio et vidéo des représentations en français et 
langue locale. 
 

5. Le Centre Africain pour le De veloppement Equitable (ACED) invite les 
consultants a  manifester leur inte re t pour les prestations de crites ci-dessus. 
Ces consultants doivent fournir des informations de montrant qu'ils posse dent 
les qualifications et les expe riences pertinentes requises pour exe cuter la 
mission. 

Le dossier de candidature doit comporter : 
 

- Une lettre de manifestation d’inte re t re dige e en langue française adresse e au 

Directeur Exe cutif de ACED et pre cisant la mission ; 

- Une pre sentation du consultant mettant en exergue ses expe riences 

spe cifiques en lien avec l'objet de la mission ; 

- Une note de compre hension des Termes de Re fe rence (TdRs) de montrant une 

analyse claire des enjeux et des objectifs de la mission ; 

- Des commentaires et suggestions e ventuels sur les TdRs, si juge  pertinent ; 

- Une me thodologie de taille e qui sera utilise e pour mener a  bien la mission ; 

- Un chronogramme de taille  d'exe cution de la mission, en cohe rence avec le 

de lai contractuel ; 

- Les CV de taille s, date s et signe s du personnel cle  qui sera implique  dans la 

mission, soulignant leurs expe riences pertinentes ; 

- Les copies des diplo mes et autres attestations en lien avec la pre sente mission ; 

- Au moins deux (2) attestations de bonne fin d’exe cution ou preuves de 

re alisation des projets similaires mentionne es dans les CV ; 

- Toutes les annexes administratives et de clarations du ment remplies et signe es 

(Annexes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7) conforme ment au TDRs ; et 

- Une proposition financie re de taille e, exprime e en Francs CFA Hors Taxes (HT) 

et Toutes Taxes Comprises (TTC), suivant le mode le en Annexe 8. 

 
6. Les critères de sélection des manifestations d’intérêt sont les suivants : 

 
L'e valuation des offres se de roulera en trois phases successives.  
 
Phase 1 : Vérification de la conformité 
 
Le comite  d'e valuation ve rifiera la recevabilite  de chaque offre sur la base des 
crite res ci-dessous.  

 

Tableau d'Évaluation : Critères de conformité 
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Critère de conformité Type de critère Oui Non 

1. Soumission dans les délais : Le dossier a été 

reçu avant la date et l'heure limites. 
Éliminatoire ☐ ☐ 

2. Dossier complet : Toutes les pièces 

administratives demandées sont jointes 

(statuts, IFU, registre de commerce, etc.) 

Correctible ☐ ☐ 

3. Conformité du soumissionnaire : Le 

soumissionnaire est un consultant individuel, 

une compagnie théâtrale, metteurs en scène ou 

une toute entité similaire pouvant justifier 

d'une expérience avérée dans la création de 

spectacles vivants, comme requis à condition 

d’être légalement établies au Bénin. 

Éliminatoire ☐ ☐ 

4.Toutes les annexes administratives et 

déclarations dûment remplies et signées 

(Annexes  1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8) 

Correctible ☐ ☐ 

Décision du comité 

Seuls les offres ayant récolté au 

moins 2 « oui » accèdent à la phase 

2 
 

Phase 2 : Évaluation technique (75 points) 

L’e valuation technique sera re alise e suivant la grille de finie dans le tableau ci-apre s. 

Tableau : Grille d’évaluation des offres 

Critères d’évaluation 
Point

s 
Observ
ations 

1. Compréhension de la mission et méthodologie proposée (30 
pts) 

  

Clarté de la compréhension des enjeux et du concept « une 
seule santé » : Le soumissionnaire démontre-t-il une analyse fine et 
personnelle des défis de la mission ? 

10 
 

Approche créative et processus dramaturgique : La vision 
artistique est-elle originale, pertinente et adaptée aux réalités 
locales ? La méthode de création) est-elle claire et réaliste pour 
produire un récit engageant ? 

10 

 

Plan d'action et chronogramme : Le planning des activités est-il 
logique, détaillé, réaliste et cohérent avec la durée de la mission et 
les livrables attendus ? 

10 
 

2. Expériences et qualifications du soumissionnaire (30 pts)   

Expérience pertinente du soumissionnaire : Preuves d'avoir 
mené des créations similaires et de qualité sur les sensibilisations 

20 
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Critères d’évaluation 
Point

s 
Observ
ations 

sur les thématiques en lien avec concept « une seule santé » et le 
secteur agricole ? (Justifier par au moins 2 preuves vérifiables) 

Qualifications et expérience de l'équipe clé : CV des membres clés 
de l'équipe. L'équipe a-t-elle une expérience pertinente dans le 
contexte de la mission ? 

10 
 

3. Capacité d'innovation et de transfert de compétences (15 pts)   

Potentiel de sensibilisation et d'engagement émotionnel : La 
proposition laisse-t-elle présager d'une œuvre capable de toucher le 
public, de susciter la curiosité et de véritablement "lever les freins au 
changement" ? 

15 

 

Seules les offres ayant obtenu un minimum de 60 points à l’évaluation technique 
seront admises à la phase 3 (Evaluation financière) 

 

Phase 3 : Évaluation financière (25 points) 

L'offre financie re sera e value e sur la base de son re alisme par rapport a  l'offre 
technique et de son montant. La formule de notation sera la suivante : 

Note Financière (NF) = (Montant de l'offre la moins-disante / Montant de l'offre 
évaluée) x 25 

Sélection Finale et Note Globale 

L'attribution du marche  se fera au soumissionnaire ayant obtenu la meilleure note 
globale (NG), calcule e comme suit : 

Note Globale (NG) = Note Technique (NT) + Note Financière (NF) 

Le marché sera attribué au soumissionnaire ayant obtenu le plus grand nombre de 
points. 

NB : En cas d’annulation d’une proce dure d’appel d’offres, les soumissionnaires en 
seront informe s. 
 

7. Les offres devront e tre remises a  l’adresse mentionne e dans le dossier de 

manifestations d’inte re t au plus tard le lundi 19 janvier 2026 à 14 heures 

00 minute (heure locale). 

Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront 

ouvertes en pre sence des consultants qui souhaitent y assister, le lundi 19 

janvier 2026 à 15 heures 00 minute (heure locale). 

 

8. Les consultants sont invite s a  transmettre leur offre par voie e lectronique, sous 

la forme d’un fichier unique au format PDF, aux adresses e lectroniques suivantes 

mailto:contact@acedafrica.org
mailto:contact@acedafrica.org


 

 
5 

 

Termes de re fe rence 

 acedafrica.org /contact@acedafrica.org 

 

 

 acedafrica.org  

contact@acedafrica.org 

 

 

: acquisitions@acedafrica.org et f.houessou@acedafrica.org et en copie 
l.todome@acedafrica.org  ; e.sossouve@acedafrica.org et 
s.zinsou@acedafrica.org , portant la mention « SMI N°05/ACED/AFD-

DEC/2025 - Recrutement d’un prestataire pour conception et mise en sce ne de 

sayne tes the a trales pour sensibilisation sur le concept : « une seule sante  ».  

9. Des informations comple mentaires peuvent e tre obtenues a  l’adresse ci-

dessous pendant les heures de bureau, du lundi au vendredi, de 8 H 00 a  12 H 

30 et de  

14 H 00 a  17 H 30. 

 

                                                               Fait a  Abomey-Calavi, le 30 de cembre 2025 

                                                                                            

                                                                                                Dr Fréjus Thoto  

                                                                                              Directeur Exe cutif  

 

 

PJ : TDRs 
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Contexte 

RECRUTEMENT D’UN PRESTATAIRE POUR 

LA CONCEPTION DE SAYNETES 

THEATRALE POUR LA SENSIBILISATION 

SUR LE CONCEPT « UNE SEULE SANTE » 

 
 

 

TERMES DE REFERENCES 
SMI N°05/ACED/AFD-DEC/2025 
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Dans un marché alimentaire de plus en plus concurrentiel, la valorisation des filières 

locales est un enjeu majeur de souveraineté et de développement économique. Malgré leur 

potentiel, les viandes et produits carnés issus de l'élevage local peinent aujourd'hui à 

conquérir la place qu'ils méritent dans le panier des consommateurs. Cette faible 

consommation est due non seulement technique ou économique, mais surtout attribuée au 

fait que les viandes et produits locaux sont parfois perçus comme moins "nobles" ou moins 

hygiéniques que les produits importés dont l'attrait est renforcé par un marketing agressif. 

Une connaissance insuffisante des qualités nutritionnelles, des saveurs uniques et des 

bénéfices socio-économiques liés à l'achat local freine la demande. 

Pour corriger ce biais de perception, l'initiative “Des Éleveurs aux Consommateurs”, 

financée par l’Agence Française de Développement (AFD), coordonnée par Élevages sans 

frontières (ESF) et mise en œuvre au Bénin par ACED et ESFB, mise sur le pouvoir du 

théâtre social et populaire.  

Le théâtre social et populaire est en effet un outil reconnu de communication pour le 

changement de comportement. Il crée une connexion émotionnelle, facilite l’appropriation 

des messages en langues locales, mobilise les normes sociales et permet l’interaction 

indispensable pour lever les doutes et transformer l’intention d'achat en action concrète 

concernant les produits locaux. En misant sur le pouvoir du théâtre social et populaire, 

cette initiative cherche à établir une connexion émotionnelle entre les producteurs et les 

consommateurs, allant au-delà d'une simple campagne d'information. 

Objectif de la mission 

L'objectif de cette prestation est de concevoir, de cre er et mettre en sce ne de sayne tes 

the a trales qui illustrent de manie re concre te et accessible le lien entre la sante  animale, la 

sante  humaine et la sante  environnementale. Ceci afin de : 

• Renforcer les connaissances des acteurs des chaines de valeur 

animales (agriculteurs/éleveurs, transformateurs, distributeurs, 

consommateurs, …) des départements de l’Atlantique, du Mono et du Zou, 

sur les bonnes et mauvaises pratiques opérées sur les chaines de valeur, 

• Occasionner chez ces acteurs des changements de postures, de 

comportements et de pratiques, en faveur de produits carnés locaux sains 

et reposant sur des systèmes alimentaires durables. 

 

I. Tâches et responsabilités du prestataire 

De manière spécifique, le prestataire sélectionné sera responsable de la totalité du 

processus de conception et de mise en scène théâtrale. Il lui appartiendra de formuler des 

propositions créatives fondées sur les orientations et idées listées dans le tableau suivant. 

Le développement des scénarios, leur révision et leur validation se feront en concertation 

avec les partenaires du projet DEC. La présente prestation de création prend en compte la 

production et la diffusion des pièces. 

mailto:contact@acedafrica.org
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Les saynètes seront en français et en langue locale, d’une durée maximum de 10min pour 

transmettre de façon humoristique les messages. Le prestataire veillera à une bonne 

représentation des protagonistes hommes et femmes en veillant à ne pas véhiculer des 

clichés/stéréotypes concernant les rôles et places des femmes. En fonction de sa 

connaissance des goûts et de la réceptivité des publics visés, le prestataire pourra choisir le 

ton donné aux saynètes (humour, 2nd degré, drama/tragédie…). 

Synthèse des idées pour la création des saynètes théâtrales 

Acte Lieu /  
Sujet traité 

Messages négatifs  
(= pratiques à risques) 

Messages positifs  
(= bonnes pratiques à 
promouvoir) 

ACTE 
1 

Dans fermes 
familiales 

Focus sur les 
pratiques de 
production  
(élevages et cultures) 

Utilisation incorrecte de 
produits phytosanitaires 
(frauduleux ou pas) affectant 
l'eau, les sols, les animaux et 
les humains (maladies 
cardiovasculaires, obésités, 
perturbations 
endocriniennes, cancers…). 

L’utilisation correcte de 
produits phytosanitaires 
homologués et la diminution de 
leur utilisation grâce à des 
pratiques agroécologiques 
contribue à la préservation des 
santés environnementale et 
humaine. 

Mauvais respect des 
pratiques et des doses 
vétérinaires (RH, dosage, 
calendrier de vaccination et 
d’abattage) polluant 
l'environnement, la viande et 
donc les humains. 

Le respect des doses et des 
calendriers vétérinaires 
préserve la santé des animaux, 
des humains et de 
l'environnement. 

Mauvaises pratiques 
d'élevage (habitat, hygiène, 
alimentation) affectant 
l’immunité (risque de 
maladie) et la productivité 
des cheptels. 

De bonnes pratiques (habitat, 
hygiène, bien-être, alimentation) 
garantissent la santé et la 
productivité du troupeau. 

ACTE 
2 

Dans unités de 
transformation 

Focus sur l'abattage, la 
transformation et le 
conditionnement 

De mauvaises conditions 
d'abattage présentent un 
risque sanitaire pour les 
consommateurs. 

L'application de bonnes 
conditions d'abattage est 
essentielle pour la sécurité 
sanitaire des aliments. 

Le non-respect des règles 
d’hygiène pour la 
transformation, la 
conservation et le 
conditionnement des 
produits carnés représentent 

De bonnes conditions de 
transformation, de 
conservation et de 
conditionnement garantissent la 
qualité et la sécurité des produits. 

mailto:contact@acedafrica.org
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un risque pour la santé 
humaine. 

ACTE 
3 

Dans boutiques / 
devant étals de vente 

Focus sur la vente et la 
consommation 

La méconnaissance des 
produits (locaux et 
importés) occasionne des 
choix de consommation à 
risque pour la santé humaine 
et pour les économies locales. 

Un consommateur bien informé 
est un consommateur averti, 
moins exposé aux risques 
sanitaires (pour lui et ses 
proches) et acteur de soutien aux 
politiques en soutien au 
« Produire/Transformer. 

Une présentation, une 
manipulation et des 
conditions de vente 
inadéquates compromettent 
la salubrité/sécurité sanitaire 
des produits carnés et donc la 
santé des consommateurs. 

Des pratiques de vente 
hygiéniques contribuent à la 
préservation de la santé humaine. 

 

II. Tâches et responsabilités du commanditaire 

Le commanditaire fournira la documentation et des informations/exemples concrets pour 

préciser les messages à véhiculer et faire part d’informations concrètes concernant les 

bonnes et les mauvaises pratiques liées au One Health et leurs effets sur les santés 

humaine, environnementale et animale. 

III. Livrables attendus 

Les livrables attendus de cette mission sont : 

1. Note de cadrage des activités 

2. Propositions créatives : synopsis des idées et des concepts créatifs basés sur les 

orientations fournies dans le tableau de référence et la séance de cadrage. 

3. Scénarios développés : rédaction de scénarios complets en français et en langue 

locale.  

4. Mobilisation de moyens pour les représentations : costumes, accessoires et 

autres supports. 

5. Production des pièces :  

- Plan de production détaillant les étapes de mise en scène, les ressources 

nécessaires et le calendrier de réalisation. 

- Réalisation des saynètes, y compris le casting, les répétitions et la mise en 

scène. 

6. Diffusion des pièces : 

mailto:contact@acedafrica.org
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- Stratégie de diffusion incluant les lieux, les dates et les publics cibles définies 

en concertation avec ACED et ESFB. 

- Matériel promotionnel pour annoncer les représentations (affiches, flyers, 

etc.). 

7. Enregistrement : captage audio et vidéo des représentations en français et langue 

locale. 

IV. Calendrier   
La mission s’étendra sur une période de 06 mois, soit de janvier 2026 à juillet 2026. Les 

livrables sont attendus au plus tard le lundi 29 juillet 2026 par courriel. 

Date  Activités  

27 janvier 2026 Réunion de cadrage avec le prestataire  

02 février 2026 Rapport de démarrage  

02 février 2026 Proposition d’un synopsis et trame narrative des saynètes 

(français et langue(s) locale(s)) 

28 janvier 2026  Commentaires ACED et ESF 

30 janvier 2026 Scénarios complets avec dialogues, indications de mise en scène et 

éléments visuels 

06 février 2026 Commentaires ACED et ESF 

09 février- 22 juin 2026   Production et mise en scène des pièces  

29 juillet 2026 Rapport de mission  

 

 

Enveloppe disponible  

Pour l’exe cution du marche , l’enveloppe financie re disponible est comprise entre 1 500 000 

et 2 100 000 FCFA.  
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Annexe 1 : Conditions générales 

En soumettant une offre, le soumissionnaire accepte sans aucune restriction la totalite  des 

conditions de ce cahier des charges comme e tant la seule base de cette proce dure de 

passation de marche , quelles que soient ses propres conditions, auxquelles il renonce par la 

pre sente.  

La soumission d’une offre ne contenant pas toutes les informations et documents demande s 

avant la date limite indique e sera rejete e. 

➢ Conditions économiques 

La facturation se fera sur la base d’un Contrat e mis par ACED et signe  par les deux parties sur 

la base soit des prix indique s dans l’offre de la firme, soit de la ne gociation qui se fera apre s 

notification de se lection a  la firme. 

Les prix valide s seront fermes et non re visables. 

➢ Adresses de réalisation du marché 

L’adresse de finitive de re alisation du marche  sera a  indiquer sur le contrat. 

➢ Critères d'exclusion 

Les candidats ou soumissionnaires ne devront re pondre a  aucun des cas suivants :  

• Faire l’objet d’une condamnation prononce e par un jugement ayant autorite  de chose 

juge e pour tout de lit affectant leur moralite  professionnelle.  

• Avoir commis une faute professionnelle grave constate e par tout moyen que le 

pouvoir adjudicateur peut justifier.  

• Avoir fait l'objet d’un jugement ayant autorite  de chose juge e pour fraude, corruption, 

participation a  une organisation criminelle ou toute autre activite  ille gale. 

• Suite a  la proce dure de passation d’un autre marche  ou de la proce dure d’octroi d’une 

subvention, avoir e te  de clare  en de faut grave d’exe cution en raison du non-respect de 

leurs obligations contractuelles.  

Les marche s ne pourront e tre attribue s aux candidats ou aux soumissionnaires qui, pendant 

la proce dure de passation de marche s :  

• Se trouvent en situation de conflit d'inte re t ; 

• Se sont rendus coupables de fausses de clarations en fournissant les renseignements 

exige s par l’organisation pour leur participation au marche  ou n’ont pas fourni ces 

renseignements. 

En retournant les pre sentes instructions de participation paraphe es et signe es, les 

soumissionnaires affirment qu’ils ne sont pas dans une ou plusieurs des situations 

mentionne es ci-dessus et consentent a  faire parvenir a  ACED, dans les sept (7) jours 

calendaires suivant la re ception de la reque te de ACED, tout document additionnel que ACED 

jugera ne cessaire pour assurer ses ve rifications. 
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➢ Sous-traitance 

Dans le cas ou  les termes de re fe rence n’interdisent pas la sous-traitance, le consultant, s’il 

fait appel a  des sous-traitants, s’engage a  :  

• Lui communiquer la liste des prestations ou des services qu’il envisage de sous-traiter  

• Obtenir son accord formel sur le choix des sous-traitants pressentis  

• Obtenir son agre ment sur les conditions de paiement de ces sous-traitants  

• Lui communiquer les contrats avec les sous-traitants sur simple demande  

 

Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de l’offre] 

En tant que [indiquer la capacité du signataire] 

Signature [insérer la signature] 

Ayant pouvoir a  signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du candidat] 

En date du ________________________________[Insérer la date de signature] 
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Annexe 2 : Formulaire de candidature 

Détails entreprise et informations générales 

Nom de la société    

Type de société (SA, SARL, 

association…) 
  

Année de création    

Lieu de création   

N° Identifiant Fiscal Unique 

(IFU) (si applicable) 
  

N° Registre du commerce et du 

crédit immobilier (RCCM) ou de 

toute autre preuve d’existence 

légale  

  

Téléphone    

Adresse  

Adresse administrative (si 

différente) 
  

Nom des contacts 

Fonction Nom Téléphone Email 

        

        

Domaines d’activité 

Principaux domaines d’activité (3 au maximum)   

1-   

2-   

3-   

  

Documents administratifs  

Document 
Obligatoire à la 

soumission (Oui/Non) 
Soumis (Oui/Non) 

Un formulaire de candidature dûment 

renseigné, cacheté et signé (Annexe 3) 
Oui   

mailto:contact@acedafrica.org
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Une copie certifiée conforme du registre 

de commerce et du crédit mobilier 

(RCCM) ou de toute autre preuve 

d’existence légale 

Oui  

Une copie certifiée conforme du certificat 

d’immatriculation (IFU) ou de toute autre 

preuve d’immatriculation au niveau des 

autorités fiscales 

Oui  

Une copie certifiée conforme de la pièce 

d’identité ou du passeport du responsable 

de l’entreprise 

Oui  

Le Relevé d’Identité Bancaire (RIB) de 

l’entreprise 
Oui  

Attestation de régularité fiscale Non  

Attestation de non-faillite Non  

Attestation CNSS Non  

Le formulaire de déclaration de situation 

d’exclusion dûment renseigné, cacheté et 

signé (Annexe 4) 

Oui  

Le formulaire de déclaration du respect 

des normes éthiques dûment renseigné, 

cacheté et signé (Annexe 5) 

Oui  

Attestation de disponibilité (Annexe 6) Oui  

Formulaire sur la responsabilité 

environnementale et sociale dûment 

renseigné, cacheté et signé (Annexe 7) 

Oui  

 

Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de l’offre] 

En tant que [indiquer la capacité du signataire] 

Signature [insérer la signature] 

Ayant pouvoir a  signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du candidat] 

En date du ________________________________[Insérer la date de signature] 
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Annexe 3 : Fiche de collecte d’informations pour personne 

individuelle 

DONNEES PERSONNELLES OBS 

NOM   Prière joindre au 
fichier une copie 
de votre pièce 
d'identité en 
cours de validité  

Prénom (s)   

Adresse actuelle   

Contacts téléphoniques   

Adresse email   

PERSONNES A CONTACTER (Au moins deux) 

Nom      

Prénom (s)     

Contacts téléphoniques     

Lien de parenté     

  
INFORMATIONS BANCAIRES 

Titulaire du compte   Prière joindre une 
copie du relevé 

d'identité 
bancaire 

Nom de la banque    

Numéro de compte   

 
Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de l’offre] 

En tant que [indiquer la capacité du signataire] 

Signature [insérer la signature] 

Ayant pouvoir a  signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du candidat] 

En date du ________________________________[Insérer la date de signature] 
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Annexe 4 : Déclaration de situation d’exclusion 

Déclaration attestant que l’on ne se trouve pas dans l’une des 

situations d’exclusion pour la participation aux appels d’offre pour 

la fourniture de biens ou de services 

Je soussigné(e)/ : …………………………………………………………………………………  

Directeur/trice de l’entreprise/société/organisation : ............................................................ 

Située : adresse : ………………………………….    

Pays : ………………………………….     

Tel. /Fax : …………………………………. 

E-mail : ………………………………………………. 

 

Déclare ne pas me trouver dans une des situations décrites ci-dessous, qui sont des causes 

d’exclusion pour la participation aux appels d’offres pour la fourniture de biens ou de services  

 

 Être dans une situation de faillite, avoir ses propres biens séquestrés par les 

tribunaux, être en procès contre ses créditeurs, avoir ses activités commerciales 

suspendues, ou être sujet à des procédures judiciaires inhérentes à ces questions.  

 Avoir été déclaré coupable d’un délit ayant trait à ma conduite professionnelle. 

 Avoir été jugé coupable pour une négligence professionnelle grave.  

 Ne pas avoir respecté toutes les obligations concernant le paiement des cotisations 

sociales ou des autres taxes prévues par la loi en vigueur dans le pays concerné par la 

prestation ou l’achat 

 Avoir été condamné pour fraude, corruption, implication dans des organisations 

criminelles. 

 Avoir enfreint les conditions et les obligations contractuelles au cours de procédures 

précédentes d’achat. 

 Être sujet à un conflit d’intérêt. 

 

Je déclare être pleinement conscient que, en cas de falsification de la déclaration concernant 

les informations requises pour pouvoir participer à la manifestations d’intérêt , ou de refus 

de fournir de telles informations, mon entreprise/société/organisation se verrait exclue de 

la manifestations d’intérêt . 

 

Je déclare enfin être également conscient que, si ma société devait se trouver dans une des 

situations d’exclusion mentionnées ci-dessus, ACED aurait la faculté d’interrompre, sans 

aucun préavis et unilatéralement, le contrat stipulé avec mon 

entreprise/société/organisation. 

 

Lu et approuvé : 

Nom et Prénom (s) : 

Titre : 
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Ville, Pays : 

Date : 

Signature (et cachet) 
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Annexe 5 : Déclaration du respect des normes éthiques 
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Déclaration du fournisseur attestant du respect des 
standards éthiques  

Je soussigné(e)/ ………………………………………………………………………………… 

Directeur/trice de l’entreprise/société/organisation ................................................................... 

Située : adresse : .......................................................................................................................... 

Pays :         

Tel. /Fax…………………………………. 

Email………………………………………………... 

 

Déclare que la société que je dirige n’a pas été condamnée ni se trouve actuellement sous 

enquête pour des activités illicites tels que :  

 

• Production et commercialisation d’armes;  

• Activités qui ont un impact négatif grave sur les personnes ou sur l’environnement ;  

• Exploitation du travail mineur (des enfants de moins de 15 ans) ;  

• Violation des droits de la personne ;  

• Violation des droits des travailleuses et des travailleurs ;  

• Expérimentations scientifiques sur des sujets faibles ou non protégés, humains ou 

animaux ;  

• Exclusion/marginalisation des personnes handicapées, minorités et de catégories 

entières de la population ;  

• Complicité directe avec des régimes qui sont connus pour ne pas respecter les droits 

de l’homme et/ou qui sont gravement impliqués dans la destruction de 

l’environnement ;  

• Pornographie, commerce du sexe et pédophilie ;        

• Jeu(x) de hasard.  

 

Je déclare également être pleinement conscient que, si la déclaration présente s’avérait 

fausse, ACED aurait la faculté d’interrompre, sans aucun préavis et unilatéralement, le contrat 

stipulé avec mon entreprise/société/organisation. 

 

Lu et approuvé : 

Nom et Prénom (s) : 

Titre : 

Ville, Pays : 

Date : 

Signature (et cachet) 
 

 

 

 

Annexe 6 : Attestation de disponibilité 
 

mailto:contact@acedafrica.org
mailto:contact@acedafrica.org


 

 
20 

 

Termes de re fe rence 

 acedafrica.org /contact@acedafrica.org 

 

 

 acedafrica.org  

contact@acedafrica.org 

 

 

ATTESTATION DE DISPONIBILITÉ 
Je soussigne , (Nom du consultant/responsable), atteste par la pre sente que je prends 

l’engagement d’exe cuter la prestation intitule e “…" si je suis retenu (e)a  la suite de l’e valuation. 

Je confirme que tous les moyens humains, techniques et logistiques ne cessaires seront 

de ploye s pour garantir la re alisation efficace et dans les de lais du marche  susmentionne . 

Je m’engage a  respecter toutes les conditions, spe cifications et exigences stipule es dans le 

cahier des charges et a  collaborer e troitement avec toutes les parties prenantes pour assurer 

la re ussite du projet. 

 

Lieu et Date  

 

Signature 

Nom, prénom(s) et Titre du signataire 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 7 : Attestation de respect des normes environnementales 

et sociétales 
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Responsabilité environnementale et sociale 
 

Je soussigné(e)/ ………………………………………………………………………………. 

Directeur/trice de l’entreprise/société/organisation ................................................................ 

Située : adresse : .......................................................................................................................... 

Pays :         

Tel. /Fax…………………………………. 

Email………………………………………………... 

Afin de promouvoir un de veloppement durable, ACED souhaite s’assurer du respect des 

normes environnementales et sociales internationalement reconnues. A cet effet, les 

candidats doivent s’engager, sur la base de la de claration du respect des standard e thiques a  : 

i. Respecter et faire respecter par l’ensemble de leurs Sous-traitants, en cohe rence avec 

les lois et re glements applicables dans le pays ou  est re alise  le Projet, les normes 

environnementales et sociales reconnues par la communaute  internationale 

parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l’Organisation 

Internationale du Travail (OIT) et les conventions internationales pour la 

protection de l’environnement. 

 

ii. Mettre en œuvre les mesures d’atte nuation des risques environnementaux et sociaux 

telles que de finies dans le plan de gestion environnementale et sociale ou, le cas 

e che ant, dans la notice d’impact environnemental et social fournie par le Maî tre 

de l’Ouvrage de le gue . 

 

Je déclare également être pleinement conscient que, si la déclaration présente s’avérait 

fausse, ACED aurait la faculté d’interrompre, sans aucun préavis et unilatéralement, le contrat 

stipulé avec mon entreprise/société/organisation. 

 

Lu et approuvé : 

Nom et Prénom (s) : 

Titre : 

Ville, Pays : 

Date : 

Signature (et cachet) 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 8 : Déclaration d’intégrité, d’éligibilité et d’engagement 

environnemental et social 
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Intitule  de la manifestations d’inte re t  : ______________________________________________ (le 

"Marche ") 

 

A : _________________________________________________________ (le "Maî tre d'Ouvrage") 

 

1. Nous reconnaissons et acceptons que l'Agence Française de De veloppement (l'"AFD") ne 

finance les projets du Maî tre d'Ouvrage qu'a  ses propres conditions qui sont de termine es par 

la Convention de financement qui la lie au Maî tre d'Ouvrage. En conse quence, il ne peut 

exister de lien de droit entre l'AFD et notre entreprise, notre groupement et nos sous-traitants. 

Le Maî tre d'Ouvrage conserve la responsabilite  exclusive de la pre paration et de la mise en 

œuvre du processus de passation de ses marche s et de leur exe cution ulte rieure. 

 

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre groupement 

et de nos sous-traitants n'est, dans l'un des cas suivants : 

 

2.1) e tre en e tat ou avoir fait l'objet d'une proce dure de faillite, de liquidation, de re glement 

judiciaire, de sauvegarde, de cessation d'activite  ou e tre dans toute situation analogue 

re sultant d'une proce dure de me me nature ; 

 

2.2) avoir fait l'objet d'une condamnation prononce e depuis moins de cinq ans par un 

jugement ayant force de chose juge e dans le pays de re alisation du Projet pour l'un des actes 

vise s aux articles 6.1 a  6.4 ci-apre s ou pour tout de lit commis dans le cadre de la passation ou 

de l'exe cution d'un marche  ; 

 

2.3) figurer sur les Listes de Sanctions Financie res adopte es par les Nations Unies, l'Union 

europe enne et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le financement du 

terrorisme et contre les atteintes a  la paix et a  la se curite  internationales ; 

 

2.4) en matie re professionnelle, avoir commis au cours des cinq dernie res anne es une faute 

grave a  l'occasion de la passation ou de l'exe cution d'un marche  ; 

 

2.5) n'avoir pas rempli nos obligations relatives au paiement des cotisations de se curite  

sociale ou nos obligations relatives au paiement de nos impo ts selon les dispositions le gales 

du pays ou  nous sommes e tablis ou celles du pays du Maî tre d'Ouvrage ; 

 

2.6) avoir fait l'objet depuis moins de cinq ans d'une condamnation par un jugement ayant 

force de chose juge e pour l'un des actes vise s aux articles 6.1 a  6.4 ci-apre s ou pour tout de lit 

commis dans le cadre de la passation ou l'exe cution d'un marche  finance  par l'AFD ; 

 

2.7) e tre sous le coup d'une de cision d'exclusion prononce e par la Banque mondiale, a  

compter du 30 mai 2012, et figurer a  ce titre sur la liste publie e a  l'adresse e lectronique 

http://www.worldbank.org/debarr2; 

2.8) s'e tre rendu coupable de fausses de clarations en fournissant les renseignements exige s 

dans le cadre du processus de passation du Marche . 

 

3. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre groupement 

et de nos sous-traitants n'est, dans l'une des situations de conflit d'inte re t suivantes : 
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3.1) actionnaire contro lant le Maî tre d'Ouvrage ou filiale contro le e par le Maî tre d'Ouvrage, a  

moins que le conflit en de coulant ait e te  porte  a  la connaissance de l'AFD et re solu a  sa 

satisfaction. 

 

3.2) avoir des relations d'affaires ou familiales avec un membre des services du Maî tre 

d'Ouvrage implique  dans le processus de se lection ou le contro le du marche  en re sultant, a  

moins que le conflit en de coulant ait e te  porte  a  la connaissance de l'AFD et re solu a  sa 

satisfaction ; 

 

3.3) contro ler ou e tre contro le  par un autre soumissionnaire, e tre place  sous le contro le de la 

me me entreprise qu'un autre soumissionnaire, recevoir d'un autre soumissionnaire ou 

attribuer a  un autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le 

me me repre sentant le gal qu'un autre soumissionnaire, entretenir directement ou 

indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire nous permettant d'avoir et de 

donner acce s aux informations contenues dans nos offres respectives, de les influencer, ou 

d'influencer les de cisions du Maî tre d'Ouvrage ; 

 

3.4) e tre engage  pour une mission de conseil qui, par sa nature, risque de s'ave rer 

incompatible avec nos missions pour le compte du Maî tre d'Ouvrage ; 

 

3.5) dans le cas d'une proce dure ayant pour objet la passation d'un marche  de travaux ou de 

fournitures : 

 

ii. avoir pre pare  nous-me mes ou avoir e te  associe s a  un consultant qui a pre pare  des 

spe cifications, plans, calculs et autres documents utilise s dans le cadre du processus de mise 

en concurrence conside re  ; 

iii. e tre nous-me mes, ou l'une des firmes auxquelles nous sommes affilie es, recrute s, ou 

devant l'e tre, par le Maî tre d'Ouvrage pour effectuer la supervision ou le contro le des travaux 

dans le cadre du Marche . 

 

4. Si nous sommes un e tablissement public ou une entreprise publique, nous attestons que 

nous jouissons d'une autonomie juridique et financie re et que nous sommes ge re s selon les 

re gles du droit commercial 3. 

 

5. Nous nous engageons a  communiquer sans de lai au Maî tre d'Ouvrage, qui en informera 

l'AFD, tout changement de situation au regard des points 2 a  4 qui pre ce dent. 

 

6. Dans le cadre de la passation et de l'exe cution du Marche  : 

 

 

6.1) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre de loyale (action ou 

omission) destine e a  tromper de libe re ment autrui, a  lui dissimuler intentionnellement des 

e le ments, a  surprendre ou vicier son consentement ou a  lui faire contourner des obligations 

le gales ou re glementaires et/ou violer ses re gles internes afin d'obtenir un be ne fice ille gitime. 

 

6.2) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre de loyale (action ou 

omission) contraire a  nos obligations le gales ou re glementaires et/ou nos re gles internes afin 

d'obtenir un be ne fice ille gitime. 
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6.3) Nous n'avons pas promis, offert ou accorde  et nous ne promettrons, offrirons ou 

accorderons pas, directement ou indirectement, a  (i) toute personne de tenant un mandat 

le gislatif, exe cutif, administratif ou judiciaire au sein de l'Etat du Maî tre d'Ouvrage, qu'elle ait 

e te  nomme e ou e lue, a  titre permanent ou non, qu'elle soit re mune re e ou non et quel que soit 

son niveau hie rarchique, (ii) toute autre personne qui exerce une fonction publique, y compris 

pour un organisme public ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) 

toute autre personne de finie comme agent public dans l'Etat du Maî tre d'Ouvrage, un 

avantage indu de toute nature, pour lui-me me ou pour une autre personne ou entite , afin qu'il 

accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte dans l'exercice de ses fonctions officielles. 

 

6.4) Nous n'avons pas promis, offert ou accorde  et nous ne promettrons, offrirons ou 

accorderons pas, directement ou indirectement, a  toute personne qui dirige une entite  du 

secteur prive  ou travaille pour une telle entite , en quelque qualite  que se soit, un avantage 

indu de toute nature, pour elle-me me ou pour une autre personne ou entite , afin qu'elle 

accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte en violation de ses obligations le gales, 

contractuelles ou professionnelles. 

 

6.5) Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas d'acte susceptible d'influencer le 

processus de passation du Marche  au de triment du Maî tre d'Ouvrage et, notamment, aucune 

Pratique Anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d'empe cher, de restreindre ou de 

fausser le jeu de la concurrence, notamment en tendant a  limiter l'acce s au Marche  ou le libre 

exercice de la concurrence par d'autres entreprises. 

 

6.6) Nous-me mes, ou l'un des membres de notre groupement, ou l'un des sous-traitants 

n'allons pas acque rir ou fournir de mate riel et n'allons pas intervenir dans des secteurs sous 

Embargo des Nations Unies, de l'Union europe enne ou de la France. 

 

6.7) Nous nous engageons a  respecter et a  faire respecter par l'ensemble de nos sous-traitants 

les normes environnementales et sociales reconnues par la communaute  internationale 

parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du 

travail (OIT) et les conventions internationales pour la protection de l'environnement, en 

cohe rence avec les lois et re glements applicables au pays de re alisation du Marche . En outre, 

nous nous engageons e galement a  mettre en œuvre les mesures d'atte nuation des risques 

environnementaux et sociaux telles que de finies dans le plan de gestion environnementale et 

sociale ou, le cas e che ant, dans la notice d'impact environnemental et social fournie par le 

Maî tre d'Ouvrage. 

 

7. Nous-me mes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons l'AFD a  

examiner les documents et pie ces comptables relatifs a  la passation et a  l'exe cution du Marche  

et a  les soumettre pour ve rification a  des auditeurs de signe s par l'AFD. 

 

Nom :                                                                     En tant que : 

 

Signature : 

 

Du ment habilite  a  signer l'offre pour et au nom de : 
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En date du :                                                       jour de : 
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Annexe 9 : Modèle de présentation de l’offre financière 

 
N° 

D’ordre 

Désignation / Quantité Unité Prix Unitaire FCFA 

(Hors Taxes) 

Montant Total 

(Hors Taxes) 

          

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

        

Total général                             -   

Montant Taxe (Préciser la taxe)                              -   

Montant TTC                             -   

 

Montant total en lettres : 

 

 

Certification de l’offre financière (par une personne habilitée au sein du Cabinet) 

 

 

Lu et approuvé : 

Nom et Prénom (s) : 

Titre : 

Ville, Pays : 

Date : 

Signature (et cachet) 
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